Concertation Mécanisme de capacité – 12/02/2013

Questionnaire n°2

Réponse d'Alpiq Energie France

Ce document constitue le deuxième questionnaire du GT Mécanisme de capacité et traite spécifiquement de sujets sur l’Obligation des fournisseurs et le Règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des fournisseurs.
Année de livraison et période de pointe PP1
Année de livraison

L'année de livraison est définie comme une période de douze mois, pouvant ne pas coïncider avec l'année civile, incluant une période de pointe PP1 et une période de pointe PP2. La première année de livraison commence en 2016 et couvre les périodes de pointe de l'hiver 2016-2017.
Q1. Pourriez-vous proposer une définition de l'année de livraison ?
Le décret prévoit un démarrage en 2016, sans préciser le mois de démarrage. 
Alpiq estime indispensable que les années de livraison soit calées sur les années civiles afin d'être en cohérence en premier lieu avec les contrats commerciaux souscrits par les grands clients. 
Cette exigence est requise en second lieu du fait des sources d'approvisionnement des fournisseurs : 

- la souscription à l'ARENH pour lequel le guichet du 1er janvier structure le marché,
- l'approvisionnement complémentaire sur les marchés (produits de marché calendaires).
En effet, si les années de livraison étaient ciblées sur l'hiver en englobant deux années successives, il existerait un problème de cohérence entre les produits du marché de capacité et l'année calendaire des contrats commerciaux et des guichets ARENH (guichet du 1er janvier où sont alloués la majorité des volumes, celui de juillet n'étant qu'un guichet d'ajustement pour les fournisseurs présents sur le segment des gros consommateurs). Ce décalage constituerait une contrainte supplémentaire imposée aux fournisseurs et les pénaliserait donc fortement vis-à-vis des opérateurs non soumis à l'ARENH, ce qui est en contradiction avec le principe d’équivalence économique érigé par la loi NOME. 
Pour 2016, l'année de livraison débutera le 1er janvier, toutefois il conviendra que la PP1 n'inclut pas les mois d'hiver du 1er trimestre 2016 de manière à ne pas se superposer avec l'appel d'offre transitoire.
Période de pointe PP1
La puissance de référence d'un consommateur d'électricité est fondée sur la consommation de ce consommateur durant la période de pointe PP1.

Le nombre d’heures de la période PP1 détermine le nombre d’heures pendant lesquelles la réduction de consommation doit être activée pour obtenir une réduction du montant de l'obligation de capacité équivalente.
Q2. Selon vous, à quelle échéance doit-être définie la période de pointe PP1 (plusieurs années à l’avance, proche de la période de livraison, sur la base des heures de plus forte consommation constatée …) ? Dans le cas où la période PP1 est définie plusieurs années à l’avance, comment le mécanisme incite-t-il, selon vous, à la maitrise de la consommation lors des périodes de pointe ? En quoi cela améliore-t-il la sécurité d’alimentation ?
Alpiq estime nécessaire que les principes de détermination de PP1 soient définis ex-ante quatre à l'avance, de manière à ne pas pénaliser l'activité de fourniture sur laquelle repose le mécanisme. Cette échéance est nécessaire : 
- pour retranscrire l'obligation dans les contrats signés aujourd'hui à cette échéance pour les grands consommateurs

- pour pouvoir couvrir au fil de ses contractualisations ses besoins en capacité. 
Q3. Pourriez-vous en conséquence, proposer des critères et paramètres qui permettent d’identifier les heures faisant partie de PP1 ? En particulier, et selon l’approche retenue à la question 2, jugez vous nécessaire que les heures potentiellement dans PP1 soient signalées préalablement ? Si oui, à quelle échéance ? Sur quels critères ?
1. Cadre de définition de PP1 défini ex ante

Alpiq propose qu'une plage horaire soit définie ex-ante sur laquelle les heures de définition de l'obligation du fournisseur pourront intervenir, à savoir :

- les heures 7h à 9h et 18h à 20h des jours ouvrés des mois de décembre, janvier et février, 
- les heures 12h à 14h des jours ouvrés des mois de juillet et août
.

Cette plage, connue ex ante quatre à l'avance, représente 345 heures/an sur lesquelles le risque de défaillance peut se réaliser.

2. Heures PP1 fonction du risque estimé par RTE à court terme
RTE aura ensuite en charge de signaler à court terme aux fournisseurs les heures PP1 sur lesquelles sera basé le calcul de leurs obligations. Ces heures devront correspondre à un écart entre la consommation et la production estimée comme faible pour inciter les fournisseurs à réaliser des actions auprès de leurs consommateurs pour baisser leur niveau de consommation (effacement implicite). 

Ce schéma (cadre défini ex ante où une disponibilité est requise et signalisation en J-1) s'apparente au schéma de fonctionnement du signal EJP (pointe mobile, avec appels très longs de 18 heures) et des appels d'offres "effacements industriels" organisés par RTE.
Q4. Selon vous, quel doit être le nombre d’heures de la période PP1 ? Ce nombre d’heures permet-il de favoriser le développement d'actions de maîtrise de la consommation à la pointe ? Les consommateurs sont-ils économiquement incités à réduire leur consommation durant les périodes de pointe ?
Le nombre d'heures PP1 pourra varier en fonction des risques estimés par RTE durant l'année, mais ne pourra excéder X heures au sein la plage défini ex-ante. 

L'incitation à la baisse des consommations par les consommateurs naîtra de la retranscription des coûts liés à l'obligation de capacité dont le fournisseur ne sera que l'intermédiaire et la participation prévue contractuellement du consommateur à la baisse de l'obligation du fournisseur par effacement implicite durant les heures PP1.
A partir du moment où la période PP1 compte plus d’une heure, le portefeuille d’un fournisseur peut de fait évoluer sur les différentes heures constituant PP1.
Q5. Selon vous, comment est-il possible de prendre en compte l’évolution du portefeuille client d’un fournisseur pendant la période de pointe PP1 ? Quelle méthode proposeriez-vous pour la prise en compte de l’évolution du portefeuille pendant PP1 et le calcul de l’obligation du fournisseur (prorata temporis, prorata dépendant du paysage de défaillance…) ?
Si l'année de livraison correspond effectivement à l'année civile (cf. réponse à la Q1), cette problématique ne concernera que les profilés. Pour les télé-relevés, la plupart des contrats sont conclus sur une base annuelle calendaire et la prise en compte de la puissance du portefeuille pendant les heures PP1 retranscrira correctement la contribution du portefeuille au risque de défaillance.
Si l'année de livraison ne correspond pas à l'année civile, la problématique se pose pour tous les segments de clientèle et complexifie considérablement le mécanisme. L'obligation devrait alors pouvoir être explicitée au niveau individuel afin que le fournisseur puisse couvrir le risque d'évolution de son portefeuille au sein de PP1.
Consommation constatée et Puissance de référence
Consommation constatée

L'obligation de capacité d'un fournisseur est estimée à partir de la consommation constatée de ses clients. Or le décret dispose, dans son article 6, que RTE notifie à chaque fournisseur le montant de son obligation quinze jours au moins avant la date limite de cession des garanties de capacité, au delà de laquelle les cessions de garanties de capacité ne sont plus possibles.
Q6. Selon vous, quelle doit être la date limite de cession ? Comment doit-elle être déterminée par rapport à l’année de livraison et la période PP1 ?
La date limite de cession doit intervenir après l'année de livraison et la définition des heures PP1. 
Q7. Sachant que le montant de l’obligation est notifié au moins 15 jours avant la date limite de cession, à quelle date le montant de l’obligation doit-il être notifié à chaque fournisseur ? Comment doit-elle être déterminée par rapport à l’année de livraison et la période PP1 ?
15 jours avant date donnée en Q6

Q8. Selon vous, faut-il prévoir une période d’échanges postérieure à l’année de livraison ? Si oui, quelle doit être la durée de la période d’échanges postérieure à l’année de livraison ?
Il est nécessaire qu'une période d'échanges soit prévue après la fin de la période de livraison et avant le rééquilibrage. Dans le cas contraire, cela constituerait une barrière à l'entrée au détriment des fournisseurs non intégrés. Cette période pourrait durer au maximum 3 mois. Si cette mesure est prise en compte, elle devrait s'accompagner d'une  surveillance particulière par la CRE des acteurs disposant d’un excès de Garanties de Capacité lors de la période d'échange afin d'éviter tout risque d'abus de position dominante ou de rétention de capacités. L'incitation générée par le système d'équilibrage à céder ces certificats en excès complètera cette nécessaire surveillance.
Q9. En conséquence, quelle doit être la donnée de consommation servant de référence pour le calcul de l'obligation de capacité d'un fournisseur ? Pour le télé-relevé ? Pour le profilé ? Vous paraît-il préférable de retenir une donnée intermédiaire (par exemple de type "M+3") pour limiter la durée d'échanges postérieure à la période de livraison ou bien au contraire privilégier une donnée définitive (par exemple de type "M+12" voire au delà) ?
Il est impératif que la notification par RTE de l'obligation du fournisseur privilégie une donnée de consommation définitive ce qui implique des délais de notification suffisamment éloignés de la période de livraison.

Les délais pour le contrôle ex-post de la consommation constatée pour l'ARENH ne doivent pas être reproduits puisqu'ils portent le biais de faire reposer l'établissement des CPC sur des données provisoires. A ce titre, la valeur de la capacité dans les CPC sera fondée sur des données provisoires ce qui induit des biais qui devraient être corrigés. 
Pour les télérelevés : le règlement des écarts ayant lieu en M+12, il conviendrait de privilégier une donnée de consommation au-delà de cette échéance, donc à partir de janvier N+2 pour l'année N.
Pour les profilés, la consommation définitive est connue en M+14. Mars N+2 semble donc être un délai permettant d'approcher au mieux les données de consommation réelle de chaque site.
Prise en compte de la sensibilité de la consommation à la température

Pour calculer la Puissance de référence, la consommation constatée de chaque consommateur est corrigée pour prendre en compte la sensibilité de leur consommation à la température.
Q10. Pourriez-vous proposer une méthode permettant d'estimer la thermo-sensibilité d’un consommateur ? Comment s’assurer que la prise en compte de la thermo-sensibilité soit la plus précise possible ? En particulier comment différencier les consommateurs résidentiels en fonction de leur thermo-sensibilité de sorte à faire porter par les consommateurs les risques qu’ils font peser sur le système électrique ?
Les consommateurs thermosensibles doivent générer une obligation de capacité supérieure aux consommateurs non thermosensibles. 

En ce qui concerne les consommateurs télérelevés, la thermosensibilité réelle serait incluse dans la puissance constatée sur les heures PP1 telle que prévue en réponse à la Q3.
Q11. Selon vous, cette thermo-sensibilité doit-elle être mesurée une fois l'année de livraison échue ou bien connue au démarrage d'un exercice du mécanisme de capacité ? Dans ce dernier cas, quel dispositif doit, selon vous, permettre d'assurer la cohérence entre cette définition préalable et la thermo-sensibilité réellement mesurée lors de l'année de livraison ?
Cf. Q10

Q12. Dans le cas de consommations profilées, proposez-vous de retenir les profils définis dans la Section 2 Paragraphe F des règles RE-MA ou bien de définir de nouveaux profils spécifiques au mécanisme de capacité ?
Oui.

Q13. Dans le cas de consommations télé-relevées, proposez-vous d'estimer une thermo-sensibilité par consommateur ou bien d'établir des gradients de consommation normalisés au sein de classes de consommateurs à définir ? Si oui, pourriez-vous proposer des critères permettant de définir ces différentes classes de consommateurs ?
Le décret capacité (article 4. III) prévoit que "Pour les sous-catégories des petits consommateurs et des grands consommateurs au sens du décret du 28 avril 2011 susvisé, la méthode de calcul de la consommation constatée est approuvée, sur proposition du gestionnaire du réseau public de transport d’électricité, par la Commission de régulation de l’énergie."
Cette distinction ne doit pas aboutir à recaler la thermosensibilité des industriels non thermosensibles au sein de la catégorie C1.
La puissance de référence d'un consommateur d'électricité est une puissance normative reflétant sa contribution au risque de défaillance durant l'année de livraison considérée.
Q14. Pour le calcul de la contribution d’une consommation au risque de défaillance, une méthode de contribution marginale et comparaison avec un « moyen parfait », reposant sur une étude d’équilibre offre-demande probabiliste, vous paraît-elle adaptée ?
Avant de pouvoir porter un jugement sur cette méthode, celle-ci doit être testée empiriquement par RTE et faire l'objet d'une présentation aux acteurs dans le cadre d'une discussion sur la meilleure façon d'ajuster l'offre à la demande.
Q15. Selon vous, ramener la consommation constatée à celle qu’elle aurait été à une "température extrême de référence" vous semble-t-il pertinent ? Si oui, pourriez-vous proposer une méthode pour déterminer la température extrême de référence ? Quel lien faites-vous entre la méthode de détermination de cette température extrême de référence et les méthodes de certification ? Cette température extrême de référence doit-elle être déterminée vis à vis d’une disponibilité « extrême » des capacités ou bien d’une disponibilité moyenne des capacités ?
Une température électrique au niveau France est déjà définie et utilisée dans le cadre du profilage (Section 2F). Elle pourrait être utilisée aussi dans le cadre du marché de capacité dans le cadre d'un signal de RTE en J-1 des heures PP1 sur lesquelles l'obligation du fournisseur est calculée.

Cette méthode est non applicable et inutile pour les télérelevés (cf. Q 10).
Q16. Dans le cas où aucune des deux méthodes mentionnées ci-dessus ne vous paraît adaptée, pourriez-vous proposer une méthode permettant de faire refléter dans la puissance de référence d'un consommateur sa contribution au risque de défaillance ?
Correction de la puissance effacée d’une capacité d’effacement certifiée

Pour établir la Puissance de référence, la consommation constatée d'un client qui a contribué à la constitution d'une capacité d'effacement certifiée est corrigée de la puissance effacée.
Q17. Selon vous, comment doit être corrigée la consommation constatée d’un client qui a contribué à la constitution d’une capacité d’effacement certifiée ? Un consommateur peut-il contribuer à la fois à une capacité d’effacement et à des actions de maîtrise de la consommation à la pointe ?
Les effacements qui ont été certifiés doivent donner lieu à une correction de la courbe de consommation du fournisseur comme cela est le cas pour les effacements valorisés au mécanisme d'ajustement. 

Un consommateur pourrait être amené à contribuer à une capacité d'effacement et à un effacement implicite si celui-ci dispose d'une capacité d'effacement suffisante. En revanche ces deux capacités devront être exclusives l'une de l'autre pour pouvoir être utilisées sur des heures conjointes PP1 et PP2. 

Q18. Pourriez-vous proposer une méthode d’estimation de la puissance effacée qui doit servir à corriger la consommation constatée d’un client qui a contribué à la constitution d’une capacité d’effacement certifiée ? La sensibilité des effacements à la température doit elle être prise en compte en cohérence avec le calcul de la puissance de référence ? Si oui, comment ?
Les méthodes de contrôle du réalisé et de correction des consommations du fournisseur en vigueur sur le mécanisme d'ajustement et discutées dans le cadre du mécanisme NEBEF pourraient être appliquées dans ce cadre.

Q19. Si une marge de tolérance existe pour les capacités certifiées, en particulier les effacements, réciproquement une tolérance doit-elle être mise en place côté obligation pour les actions de réduction de la consommation durant PP1 ? Si non, comment assurer le principe de non-discrimination entre la réduction du montant de l'obligation de capacité par réduction de la consommation et la certification de capacité d’effacement ?
La superposition des périodes PP1 et PP2 implique logiquement une symétrie de la tolérance entre effacements implicites et effacements certifiés.
Règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des fournisseurs

Prix unitaire de règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des fournisseurs

D’après les dispositions de l’article 6 du décret n°2012-1405, le règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des fournisseurs est proportionnel à un prix unitaire. La méthode de calcul du prix unitaire peut être fondée sur un prix de référence reflétant le prix de la capacité pour l’année de livraison donnée et d’autres paramètres. L’objet des questions est d’établir le paramétrage du prix unitaire, de préciser la définition du prix de référence et d’identifier les problématiques des fournisseurs entravant à la bonne couverture de l’obligation.
Q20. Quels sont, selon vous, les "cas" à différencier pour paramétrer le règlement financier ? (système court, système long, prise en compte de l'écart des RPC…)
De N-4 à N-1 : une 1ère information pourrait être délivrée par RTE sur le risque de défaillance pour l'année N fonction de l'écart estimé entre l'offre et la demande. Ce système permettrait aux acteurs d'évaluer correctement leurs risques de pénalité in fine.
Au cours de la période de livraison, RTE définirait les heures PP1 en fonction du risque de défaillance encouru avec un plafond de X heures au sein de la plage qu'il aura définie ex ante (cf. Q3). Si le système ne s'est jamais avéré en risque, le système sera considéré long lors du rééquilibrage et les acteurs dans leur ensemble seront peu pénalisés, en revanche si le système s'est avéré menacé de manière fréquente, les acteurs ayant contribué au déséquilibre seront fortement pénalisés et les responsables de périmètre de capacité incités à développer de nouvelles capacités.  

Ce schéma permet aux fournisseurs et aux responsables de périmètre de certification d'être incités à la couverture du risque de défaillance en amont de la période de livraison. 

L'incitation économique des fournisseurs à la satisfaction de leur obligation doit permettre de résoudre les déséquilibres futurs dans l'équilibre offre-demande, autrement dit elle doit être équivalente à une incitation des fournisseurs à être relativement long en capacités. 

Les modalités du règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité des fournisseurs doivent obliger les fournisseurs à céder leurs certificats en excès de manière à éviter toute stratégie de rétention par un fournisseur de capacités pour pénaliser ses concurrents. Cela suppose que l'intérêt d'une cession de capacité pour un fournisseur long soit supérieur à l'intérêt que pourrait retirer le fournisseur du règlement financier lié au rééquilibrage. 

Deux cas doivent être distingués, au sein desquels le règlement financier permet de différencier les cas des fournisseurs longs et des fournisseurs courts :
1. Obligation des fournisseurs supérieure au nombre de certificats détenus par les fournisseurs
2. Obligation des fournisseurs inférieure au nombre de certificats détenus par les fournisseurs
Les acteurs qui sont à l'inverse du déséquilibre, ne seraient pas pénalisés en-deçà d'une certaine tolérance et peu pénalisés au-delà de cette tolérance pour inciter à l'équilibre et éviter les rétentions.

Le compte lié aux règlements financiers doit avoir pour objectif d'être neutre financièrement chaque année.

Q21. Comment déterminer le(s) prix de référence de la capacité pour le règlement du rééquilibrage en capacité du fournisseur, selon ces différents "cas" identifiés à la question précédente ?
Cf Q20
Q22. Quels seraient, selon vous, les pré-requis indispensables à la définition d'un prix de référence basé sur les prix de marchés ? A l’inverse, quels seraient les arguments en faveur d’une définition a priori d’un prix de règlement financier ?
Alpiq est favorable à la définition d'un prix de référence basé sur les échanges effectués à prix de marché de N-4 à N.
Toute référence inférieure à un an aurait pour effet de concentrer les échanges sur la période en question et augmenterait le risque de pouvoir de marché des opérateurs intégrés et/ou en excès de capacités.
Q23. Comment définir le prix unitaire, à partir de ce prix de référence, de sorte à inciter le fournisseur à la satisfaction de son obligation ?
Détermination de l’écart fournisseur

Q24. Selon vous, quelle est la nature des incertitudes pesant sur la consommation du fournisseur, et entravant à la bonne anticipation de son obligation ? Quel est le poids de ces incertitudes en fonction de l'échéance à l'année de livraison ? Quel serait l’impact sur la couverture de l’obligation du fournisseur ?
La consommation industrielle est globalement constante sur l'année et peu thermosensible.
Les principaux risques pour un fournisseur sur le segment des grands clients (C1 au sens de l'ARENH) de voir son obligation de capacité revue sont les suivants :
a) risque commercial lié à l'évolution du portefeuille sur PP1 dans le cas où la période de livraison fixée ne serait pas calendaire (cf. Q1)
b) risque lié au cadre de régulation :

- cas de l'ARENH (cf. question 26) : 
- le cadre de l'ARENH peut inciter le client à surestimer sa consommation en heures creuses pour s’assurer un droit à l’ARENH maximal;
- le fournisseur n'est en mesure d'avoir une vision correcte de son niveau d'obligation, que lorsque, à l'issue des guichets ARENH, la CRE lui notifie les quantités et les profils des produits cédés;
- risque de plafonnement de la quantité cédé (plafond ARENH).
- mise en œuvre de NEBEF (effacement sans information du fournisseur)
c) risque lié à la prévision de charge des clients en cas de changement de conjoncture économique.
Q25. Souhaiteriez-vous qu’il y ait une marge de tolérance sur le règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité du fournisseur ?
a. Si oui, comment déterminer cette marge ? En particulier, comment la déterminer de façon cohérente avec une éventuelle marge de tolérance pour le calcul de l’écart au périmètre des responsables de périmètre de certification.
Il est nécessaire qu’il y ait une marge de tolérance sur le règlement financier relatif au rééquilibrage en capacité du fournisseur si une marge de tolérance est prévue pour les responsables de périmètre de capacité afin d'éviter tout effet d'aubaine pour les opérateurs intégrés. 
La tolérance doit être plus basse pour les fournisseurs longs que pour les fournisseurs courts afin d'éviter le risque de rétention de capacités par les opérateurs historiques.

b. Sinon, vous parait il tout de même envisageable d’introduire une marge de tolérance pour le calcul de l’écart au périmètre des RPC ? Le cas échéant : quelles en seraient les conséquences sur l’obligation des fournisseurs ; sur le fonctionnement général du mécanisme ; et sur le coût pour le consommateur ? Comment limiter les possibilités d’arbitrage entre le règlement financier relatif à l’écart du RPC et le règlement financier relatif au rééquilibrage des fournisseurs ?
Symétrie indispensable.

Dispositifs particuliers
ARENH
Le décret dispose, dans son article 21, que le produit cédé dans le cadre de l’ARENH comprend la garantie de capacité. Or l'ARENH s'articule autour de guichets à date du 1er janvier et du 1er juillet de chaque année.
Q26. Selon vous, comment peut s'articuler au mieux le dispositif ARENH avec le mécanisme de capacité ? Quels effets de bord peut avoir le dispositif ARENH ?
Alpiq tient à souligner qu'en l'état du marché, la problématique de l'ARENH structure tout le dispositif puisqu'aucun fournisseur, hormis le fournisseur historique, ne peut s'abstenir de s'approvisionner au travers de l'ARENH

1). Si les années de livraison étaient ciblées sur l'hiver en englobant deux années successives, il existerait un problème de cohérence entre les produits du marché de capacité et l'année calendaire des contrats commerciaux et des guichets ARENH (guichet du 1er janvier où sont alloués la majorité des volumes, celui de juillet n'étant qu'un guichet d'ajustement pour les fournisseurs présents sur le segment des gros consommateurs). Ce décalage constitue une contrainte supplémentaire imposée aux fournisseurs puisque leurs prévisions sur leurs obligations de capacité d’un hiver donné varieront jusqu’à la fin de la campagne commerciale du guichet ARENH de janvier, et leur nombre de certificats subira l’aléa du rationnement. Il les pénalise donc fortement vis-à-vis des opérateurs ne demandant pas d’ARENH, ce qui est en contradiction avec le principe d’équivalence économique érigé par la loi NOME. 
Il est donc nécessaire d’aligner l’année de livraison sur une année civile.
Le décret prévoit un démarrage en 2016, sans préciser le mois de démarrage. Or, il est préférable que le démarrage soit calé sur le guichet ARENH du 1er janvier, en conformité avec l'approvisionnement complémentaire sur les marchés (produits de marché calendaires) afin de ne pas placer les fournisseurs en risque financier.

2). Dans le cadre du règlement financier, il existe déjà une forte asymétrie d’information entre les producteurs et les fournisseurs : si les premiers disposent d’une information de première main sur la disponibilité de leur groupe, les fournisseurs sont tributaires en revanche des prévisions de consommation de leurs clients. Le cadre général de l’ARENH renforce cette asymétrie : le dispositif de l'ARENH dont les caractéristiques (complément de prix, impossibilité de réajustement à la hausse de la demande d’ARENH si un client consomme davantage, clause de monotonie) implique d'une part un jeu informationnel entre fournisseurs et clients au moment de la demande d’ARENH. En effet le client n'est pas forcément incité à révéler sa consommation (le cadre de l'ARENH peut inciter le client à surestimer sa consommation en heures creuses pour s’assurer un droit à l’ARENH maximal). 

D'autre part, l'ARENH ne permet d'avoir une connaissance in fine de son portefeuille client et du sourcing associé qu'à l'issue des dates limites de demande d'ARENH (16 novembre et 16 mai) et plus précisément quand la CRE notifie au fournisseur les quantités et les profils des produits cédés à savoir au moins 30 jours avant le début de la période de livraison d'ARENH (article 5 du décret ARENH). Dès lors l’estimation de bonne foi de la puissance de référence des clients ne peut revêtir de caractère contraignant et n'est en tous les cas possible qu'à l'issue des dates de guichets ARENH pour les fournisseurs qui s'approvisionnent par ce biais et dont la liste est publique.
3) La problématique des clauses de compléments de prix doit également être prise en considération. Selon l'article 10. III du décret ARENH, la CPC tient compte de la valeur de la capacité. Or, les règles de contrôle ex-post ARENH prévoient que les CPC sont établies sur la base de données de consommation provisoires et non réelles.
4) L'application du plafonnement  d'ARENH (L336-3 du Code de l'énergie et article 4. V du décret ARENH) pourrait limiter les garanties de capacités que pourraient détenir le fournisseur par ce biais. Cette information ne serait en outre disponible qu'à l'issue du guichet de demande d'ARENH concerné (après le 15 mai ou après le 15 novembre).
Tarif de cession
Le décret dispose, dans son article 21, que les contrats d’approvisionnement d’électricité au tarif de cession […] sont réputés inclure la cession d’un montant de garanties de capacité.
Q27. Comment s’assurer de la bonne articulation entre les modalités relatives au contrat d’approvisionnement d’électricité au tarif de cession et l’obligation du fournisseur ?
� Ces deux derniers ayant présenté historiquement de hauts niveaux de tensions





